Annexe A2 

Avertissement 

Le présent document offre juste les grandes lignes simples de l'accès aux programmes externes d'aide de la CE. 

Vous êtes fortement conseillés de consulter les règlements sur l'accès à l'aide extérieure communautaire et le règlement régissant chaque programme pour obtenir des informations légalement fiables. 

Partie 1.
 Règlements sur l'accès à l'aide extérieure communautaire 

(déliement) 
Instruments communautaires avec le champ d'application thématique 
(1) 
Règlement (CE) n° 1568/2003 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2003 sur l'aide aux maladies de pauvreté de lutte (VIH/SIDA, tuberculose et malaria) dans les pays en développement
, modifiés par le règlement du Parlement européen et du Conseil sur l'accès à l'aide extérieure communautaire. 

(2) 
Règlement (CE) n° 1567/2003 du Parlement européen et du Conseil du 15 juillet 2003 sur l'aide aux politiques et actions sur la santé reproductrice et sexuelle et droits dans les pays en développement
, modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil sur l'accès à l'aide extérieure communautaire. 

(3) 
Règlement (CE) n° 1724/2001 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2001 concernant l'action contre les mines terrestres antipersonnel dans les pays en développement
, modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil sur l'accès à l'aide extérieure communautaire. 

(4) 
Règlement (CE) n° 2493/2000 du Parlement européen et du Conseil du 7 novembre 2000 sur les mesures visant à promouvoir l'intégration totale de la dimension environnementale dans le processus de développement de pays en développement
, modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil sur l'accès à l'aide extérieure communautaire. 

(5) 
Règlement (CE) n° 2494/2000 du Parlement européen et du Conseil du 7 novembre 2000 sur les mesures visant à promouvoir la conservation et la gestion durable des forêts tropicales et d'autres forêts dans les pays en développement
, modifiées par le règlement du Parlement européen et du Conseil sur l'accès à l'aide extérieure communautaire. 

(6) 
Règlement (CE) n° 975/1999 du Conseil du 29 avril 1999 fixant les besoins pour la mise en oeuvre des opérations de coopération au développement qui contribuent à l'objectif général de développer et de consolider la démocratie et l'État de droit et à celui de respecter des droits de l'homme et des libertés fondamentales
, modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil sur l'accès à l'aide extérieure communautaire. 
(7) 
Règlement (CE) n° 2836/98 du Conseil du 22 décembre 1998 sur l'intégration des questions relatives au sexe dans la coopération au développement
, modifiée par le règlement du Parlement européen et du Conseil sur l'accès à l'aide extérieure communautaire. 
(8) 
Règlement (CE) n° 1658/98 du Conseil du 17 juillet 1998 sur le cofinancement des opérations avec les organisations non gouvernementales européennes de développement (ONG) dans les domaines intéressants pour les pays en développement
, modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil sur l'accès à l'aide extérieure communautaire. 
(9) 
Règlement (CE) n° 2046/97 du Conseil du 13 octobre 1997 sur la coopération Nord-Sud dans la campagne contre les drogues et la toxicomanie
, modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil sur l'accès à l'aide extérieure communautaire. 

(10) 
Règlement (CE) n° 2258/96 du Conseil du 22 novembre 1996 sur les opérations de réadaptation et de reconstruction dans les pays en développement
, modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil sur l'accès à l'aide extérieure communautaire. 

(11) 
Règlement (CE) n° 1292/96 du Conseil du 27 juin 1996 sur la politique d'aide alimentaire et la gestion d'aide alimentaire et opérations spéciales à l'appui de la sécurité alimentaire
, modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil sur l'accès à l'aide extérieure communautaire. 
(12) 
Règlement (CE) n° 1725/2001 du Conseil du 23 juillet 2001 concernant l'action contre les mines terrestres antipersonnel dans les pays tiers autres que les pays en développement
, modifié par le règlement du Conseil sur l'accès à l'aide extérieure communautaire. 
(13) 
Règlement (CE) n° 976/1999 du Conseil du 29 avril 1999 fixant les besoins pour la mise en oeuvre des opérations communautaires, exception faite de ceux de la coopération au développement, qui, dans le cadre de la politique de coopération communautaire, contribuent à l'objectif général de développer et de consolider la démocratie et l'État de droit et à celui de respecter des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans les pays tiers
, modifiées par le règlement du Conseil sur l'accès à l'aide extérieure communautaire. 

Instruments communautaires avec un champ d'application géographique. 
(1) 
Règlement (CE) n° 257/2001 du Parlement européen et du Conseil du 22 janvier 2001 concernant la mise en oeuvre des mesures visant à promouvoir le développement économique et social en Turquie
, modifiée par le règlement du Parlement européen et du Conseil sur l'accès à l'aide extérieure communautaire. 
(2) 
Règlement (CE) n° 2130/2001 du Parlement européen et du Conseil du 29 octobre 2001 sur les opérations aux personnes déracinées par aide en Asie et les pays en développement latino-américains
, modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil sur l'accès à l'aide extérieure communautaire. 

(3) 
Règlement (CE) n° 1726/2000 du Parlement européen et du Conseil du 29 juin 2000 sur la coopération au développement avec l'Afrique du Sud
, modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil sur l'accès à l'aide extérieure communautaire. 
(4) 
Règlement (CE) n° 1734/94 du Conseil du 11 juillet 1994 sur la coopération financière et technique avec la Cisjordanie et la Bande de Gaza
, modifié par le règlement du Parlement européen et du Conseil sur l'accès à l'aide extérieure communautaire 

(5) 
Règlement (CE) n° 2500/2001 du Conseil du 17 décembre 2001 concernant la pré assistance financière d'adhésion à la Turquie
, modifié par le règlement du Conseil sur l'accès à l'aide extérieure communautaire. 

(6) 
Règlement (CE) n° 2666/2000 du Conseil du 5 décembre 2000 (CARTES) sur l'aide à l'Albanie, à la Bosnie-et-Herzégovine, à la Croatie, à la République fédérale de la Yougoslavie et à l'ancienne république yougoslave de Macédoine, abrogeant le règlement (CE) n° 1628/96
, modifié par le règlement du Conseil sur l'accès à l'aide extérieure communautaire. 

(7) 
Règlement du Conseil (CE, EURATOM) n° 99/2000 du 29 décembre 1999 (TACIS) concernant la fourniture d'aide aux états partenaires en Europe de l'Est et en Asie centrale
, modifiée par le règlement du Conseil sur l'accès à l'aide extérieure communautaire. 

(8) 
Règlement (CE) n° 1267/1999 du Conseil du 21 juin 1999 établissant un instrument pour les politiques structurelles pour la préadhésion
, modifié par le règlement du Conseil sur l'accès à l'aide extérieure communautaire. 

(9) 
Règlement (CE) n° 1268/1999 du Conseil du 21 juin 1999 sur le soutien de la Communauté pour les mesures préalables à l'adhésion pour l'agriculture et le développement rural dans les pays candidats de l'Europe centrale et orientale dans la période préalable à l'adhésion
, modifié par le règlement du Conseil sur l'accès à l'aide extérieure communautaire. 

(10) 
Règlement (CEE) n° 1488/96 du Conseil du 23 juillet 1996 sur les mesures financières et techniques visant à accompagner (MEDA) la réforme des structures économiques et sociales dans le cadre du partenariat euro-méditerranéen
, modifiée par le règlement du Conseil sur l'accès à l'aide extérieure communautaire. 
(11) 
Règlement (CEE) n° 1762 / 92 du Conseil du 29 juin 1992 (MEDA) sur la mise en oeuvre des protocoles relatif à la coopération financière et technique conclue par la Communauté avec les pays tiers méditerranéens
, modifiés par le règlement du Conseil sur l'accès à l'aide extérieure communautaire. 

(12) 
Règlement (CEE) n° 443/92 du Conseil du 25 février 1992 (ALA) sur l'assistance financière et technique à, et coopération économique avec, les pays en développement en Asie et en Amérique latine
, modifiée par le règlement du Conseil sur l'accès à l'aide extérieure communautaire. 

Partie 2.
Liste du Comité de l'aide au développement de bénéficiaires de l'aide (déliement) 
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Partie 3. 
 9ÈME FED/ÉTATS ACP
LE 9ÈME FED/ÉTATS ACP 
: 
Afrique : 
Afrique du Sud, 
Angola, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, République centrafricaine, Cameroun, Cap-Vert, Tchad, îles des Comores, Congo, Côte d'Ivoire, République démocratique du Congo, Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Kenya, Lesotho, Liberia, Madagascar, Malawi, Mali, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Niger, Nigeria, Ouganda, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Swaziland, Tanzanie, Togo, Zambie et Zimbabwe. 

Caraïbes : 
Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Bélize, Dominique, république dominicaine, Grenade, Guyane, Haïti, la Jamaïque, Saint Kitts et Nevis, Sainte Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Surinam, Trinité-et-Tobago. 

Pacifique : 
Les Îles Cook, East Timor, Fidji, Kiribati, Îles Marshall, Micronésie, Nauru, Niue, Palau, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Îles Salomon, Samoa-Occidental, Tonga, Tuvalu, Vanuatu. 

Pays et territoires d'outre-mer : 
Anguilla, l'Antarctique, les Antilles néerlandaises, Aruba, le territoire de l'Océan Indien britannique, les îles Vierges britanniques, les Îles Cayman, les Îles Malouines (Malouines), la Polynésie française, les territoires méridionaux français, le Groenland, Mayotte, Montserrat, la Nouvelle-Calédonie, la Pitcairn, Sainte-Hélène, Saint-Pierre-et-Miquelon, Géorgie de sud et îles de sandwich de sud, Turcs et îles de Caicos, Wallis and Futuna. 

RÈGLES DE NATIONALITÉ ET D'ORIGINE ET COÛTS ÉLIGIBLES ET NON ÉLIGIBLES POUR LE FONDS EUROPÉEN DE DÉVELOPPEMENT 
Annexe IV de l'accord de partenariat ACP-CE signé à Cotonou (articles 20 et 22) 
· Règles de nationalité et d'origine
 : 

Article 20 : Éligibilité 
Sauf où une dérogation est accordée conformément à l'article 22, et sans préjudice de l'article 26 : 

1) 
la participation aux procédures pour passer des marchés d'acquisition ou des subventions financés par le fonds sera ouverte à toutes les personnes physiques et morales des États ACP et des États membres de la Communauté ; 

2) 
les approvisionnements et les matériaux achetés dans le cadre d'un contrat d'acquisition financé par le fonds doivent provenir d'un État qui est éligible au point 1. Dans ce contexte, la définition du concept des "produits originaires" sera évaluée en se référant aux accords internationaux appropriés, et les approvisionnements originaires de la Communauté comprendront des approvisionnements originaires des pays et des territoires d'outre-mer ; 

3) 
la participation aux procédures pour passer des marchés d'acquisition ou des subventions financés par le fonds sera ouverte aux organisations internationales ; 

4) 
chaque fois que le fonds finance une opération mise en oeuvre par une organisation internationale, la participation aux procédures pour passer des marchés d'acquisition ou des subventions sera ouverte à toutes les personnes physiques et morales qui sont éligibles au point 1, et à toutes les personnes physiques et morales qui sont éligibles selon les règles de l'organisation, des soins étant pris pour assurer l'égalité de traitement de tous les donneurs. Les mêmes règles s'appliquent pour les approvisionnements et les matériaux ; 

5) 
chaque fois que le fonds finance une opération mise en oeuvre dans le cadre d'une initiative régionale, la participation aux procédures pour passer des marchés d'acquisition ou des subventions sera ouverte à toutes les personnes physiques et morales qui sont éligibles au point 1, et à toutes les personnes physiques et morales d'un pays participant à l'initiative appropriée. Les mêmes règles s'appliquent pour les approvisionnements et les matériaux ; 

6) 
chaque fois que le fonds finance une opération cofinancée avec un État tiers, la participation aux procédures pour passer des marchés d'acquisition ou des subventions sera ouverte à toutes les personnes physiques et morales éligibles au point 1, et à toutes les personnes éligibles en vertu des règles de l'État tiers susmentionné. Les mêmes règles s'appliquent pour les approvisionnements et les matériaux."; 

Article 22 : Dérogations 

1.
Dans les circonstances dûment établies exceptionnelles, les personnes physiques ou morales des pays tiers non éligibles en vertu de l'article 20 peuvent être autorisées pour participer aux procédures pour passer des marchés d'acquisition ou des subventions financés par la Communauté à la demande justifiée des États ACP concernés. Les États ACP concernés, à chaque occasion, fourniront à la Commission les informations requises pour décider de cette dérogation, étant avec une attention particulière donnée à : 

(a) l'emplacement géographique de l'État ACP concerné ; 

(b) la compétitivité des contractants, des fournisseurs et des consultants des États membres et des États ACP ; 

(c) la nécessité d'éviter des augmentations excessives du coût de l'exécution du contrat ; 

(d) difficultés ou retards de transport dus aux délais de livraison ou à d'autres problèmes semblables ; 

(e) technologie qui est la plus appropriée et le mieux adapté aux conditions locales ; 

(f) cas d'urgence extrême ; 

(g) la disponibilité des produits et des services sur les marchés en cause. 

· Coûts éligibles et non éligibles : 
(
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JL, Pools: Please replace "DAC" with "Development Assistance Committee"
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�           La référence "Etats Membres de l'Union Européenne" se refére aux Etats Membres qui contribuent effectivement au FED
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